LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT 1 ' 


Decision 

A sa 2975' seance, le 30 janvier 1991, le Conseil a examine 
la question intitulee "La situation au Moyen-Orient: rapport du 
Secretaire general sur la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (S/22129 et Add.I 9 )" 


Resolution 684 (1991) 

du 30 janvier 1991 


Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 425 (1978) et 426 (1978) du 19 
mars 1978, 501 (1982) du 25 fevrier 1982, 508 (1982) du 5 juin 
1982, 509 (1982) du 6 juin 1982 et 520 (1982) du 17 septembre 

1982, ainsi que toutes ses resolutions relatives 4 la situation au 
Liban, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban, en date des 23 et 28 
janvier 1991 , prenant acte des observations qui y sont formu- 
lees et sans prejudice des vues des Etats Membres a ce sujet, 

Prenant acte de la lettre, en date du 14 janvier 1991, 
adressee au Secretaire general par le Representant permanent 
du Liban auprfes de l’Organisation des Nations Unies 14 , 

Repondant k la demande du Gouvemement libanais, 

1. Decide de proroger le mandat actuel de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban pour une nouvelle 
periode de six mois, soit jusqu’au 31 juillet 1991; 

2. Reaffirme qu’il soutient fermement la cause de 
1’integrite territoriale, de la souverainete et de l’independance 
du Liban k l’interieur de ses frontieres intemationalement 
reconnues; 

3. Souligne d nouveau le mandat de la Force et les 
pnncipes g6neraux la concemant tels qu’ils sont 6nonce S dans 
le rapport du Secretaire general en date du 19 mars 1978 u 
approuve par la resolution 426 (1978), et demande k toutes les 
parties int6ress6es de coop6rer pleinement avec la Force pour 
qu’elle puisse accomplir integralement sa mission; 

4. Reaffirme qu’il convient que la Force accomplisse 
integralement sa mission telle qu’elle est definie dans les 
resolutions 425 (1978) et 426 (1978), ainsi que dans toutes les 
autres resolutions pertinentes; 

5. Prie le Secretaire general de poursuivre ses consulta¬ 
tions avec le Gouvemement libanais et les autres parties 
directement concem6es par l’application de la presente 
resolution et de faire rapport au Conseil de securite k ce sujet. 

Adoptee & Vunanimite d la 2975 * 
seance. 


Decisions 


A la rnerae seance, aprfcs Tadoption de la resolution 584 
(1991), le President a fait la declaration suivante au nom du 
Conseil 16 : 

Les membres du Conseil de securite ont pris acte 
avec satisfaction du rapport du Secretaire general sur la 
Force interimaire des Nations Unies au liban 13 presente 
con former! lent k 3a resolution 659 (1990) du Conseil, en 
date du 31 juillet 1.990. 

"Hs rd affirm ent Importance qu’ils attachent k la 
pleine souverainete, k Tindependance, k l’integrite territo- 
riale et £ 1 unite nation ale du Liban & l’intdrieur de ses 
frontieres intemationalement reconnues. A ce propos, ils 
affirment que tous les Etats doivent s’abstenir de recourir 
^ ia menace ou a femploi de la force contre l’integrite 
territoriale ou 3’in depend an ce politique de tout Etat, ou 
d’agir de toute autre mani&re incompatible avec les huts 
des Nations Unies 

’’Alors que le Conseil proroge le mandat de la Force 
pour une nouvelle periode sur la base de la resolution 425 
(1978) du 19 mars 1978, les membres du Conseil souli- 
gnent it nouveau la ndcessite d’appliquer cette resolution 
dans son integralite Osremercient le Secretaire general et 
ses collaborateurs des efforts qu’ils poursuivent k cet 
5gard. Ils reitdrent leur soutien sans reserve k l’Accord de 
faif et aux efforts d£ployes r^cemment par le Gouveme¬ 
ment libanais pour dtablir son autorite sur 1’ensemble du 
territoire libanais. 

Les membres du Conseil saisissent cette occasion 
pour rendre horamage a la Force et aux pays qui foumis- 
sent des contingents pour les sacrifices qu’ils consentent 
ainsi que pour l’attachement k la cause de la paix et de la 
securite intemationaJes dont ils font preuve dans des 
circonstances difficiles." 

Dans une lettre, en date du 22 mars 1991, adressde au 
President du Conseil de securite 17 , le Secretaire general s’est 
k la declaration qu’il avail faite le 21 mars 1991 au couns 
des consultations officieuses tenues par le Conseil et dans 
laquelle il avait annoncd sa decision de designer un successeur 
k M Gunnar Jarring au poste de representant special au 
Moyen-Orient, celui-ci ayant annoncd qu’il quittait ce poste dans 
une lettre qu il avail adressee au Secretaire general le 11 
janvier 1991. Le Secretaire general a confirme qu’il avait decide 
de nommer, k compter du 22 mars 1991, M. Edouard Brunner 
(Suisse) representant special au Moyen-Orient, conformement 
au paragraphe 3 de la resolution 242 (1967) du Conseil de 
sdcurite, en date du 22 novembre 1967. 

Dans une lettre, en date du 26 avrii 1991, adressee au 
President du Conseil de securite 18 . le Secretaire general s’est 
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